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Cette édition 2017 d’un état des lieux sur les politiques migratoires est à la 
fois un cri d’alerte et un appel à des changements d’orientation. Malgré son 
titre, ce rapport ne prétend pas couvrir tous les champs qui relèvent des 
politiques migratoires, mais cibler quelques-unes des tendances, lourdes de 
conséquences négatives, que nous avons observées au cours de la dernière 
décennie.

Actrice sur le terrain aux côtés des personnes étrangères depuis 
trois quarts de siècle, et témoin de l’impact réel des politiques migratoires, 
La Cimade poursuit inlassablement son rôle de vigilance active sur le res-
pect de la dignité et des droits fondamentaux des demandeurs d’asile, des 
réfugiés et des personnes migrantes. La critique de son regard reflète 
l’éthique exigeante qu’elle porte depuis ses origines.

À partir de constats de situations réelles vécues par les per-
sonnes accompagnées par les équipes de La Cimade à travers la France, en 
métropole comme en outre-mer, cette publication vise non seulement à 
dénoncer les effets les plus graves des mesures et pratiques mises en œuvre, 
mais aussi à questionner les logiques répressives, stigmatisantes ou discri-
minatoires qu’elles révèlent.

Le choix retenu pour la construction de cette édition 2017 est 
donc de souligner et d’analyser quelques-unes de ces logiques implicites qui, 
malheureusement, caractérisent la façon dont sont traitées les personnes 
étrangères depuis de longues années : qu’il s’agisse de l’accès au territoire 
français ou européen, du droit d’asile, du droit au séjour, des pratiques d’en-
fermement ou d’expulsion, de la protection des personnes vulnérables.

Sous les titres « chocs » des différents chapitres, des exemples 
concrets tirés à la fois de la mise en œuvre des politiques migratoires fran-
çaises et européennes, illustrent et légitiment l’emploi de ces termes forts : 
« contrôler et punir », « sous traiter et déléguer », « trier pour exclure », « dis-
criminer et accorder des droits au rabais », « ajouter de la violence à la vio-
lence ».

L’objectif est de contribuer à faire progresser une compréhen-
sion lucide sur les limites de politiques publiques. Elles sont dominées par 
des visions, à court terme, sécuritaires et méfiantes, qui confortent l’idée 
que « l’immigration est un problème ou une menace ». Elles renforcent de 
fait le camp de ceux qui prônent le rejet ou la haine, au risque de fragiliser 
plus encore la cohésion sociale.

Cet état des lieux appelle aussi à la refonte en pro-
fondeur des politiques migratoires, en France comme en 
Europe. Pour qu’enfin soient entreprises des politiques 
capables d’apporter des réponses aux enjeux posés par la réa-
lité des mouvements migratoires. Ces mouvements sont là 
pour durer dans l’état du monde du XXIe siècle. Refuser cette 
évidence, ou persévérer dans la seule vision sécuritaire, ne peut 
qu’accroître les tensions et les drames. Les solutions durables ne pourront 
être trouvées que dans le respect du droit international et des droits humains 
fondamentaux dont est détentrice toute personne humaine.

Geneviève Jacques  
et Jean-Claude Mas,  
présidente et secrétaire général  
de La Cimade
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Suspicion 
et contrôles 
permanents

S’immiscer dans la vie privée des personnes, 
les ficher avec des données biométriques 
et les contrôler à domicile : fondées sur la suspicion, 
les pratiques des administrations généralisent 
la surveillance des personnes étrangères. Et pour 
cela, la loi du 7 mars 2016 renforce les dispositifs 
de contrôle existants.

--E	 Supprimer la possibilité pour  
le préfet de retirer à tout moment  
le titre de séjour d’une personne 
étrangère.

--E	 Retirer au préfet la possibilité  
de demander des informations 
couvertes par le secret 
professionnel.

--E	 Endiguer la prolifération des fichiers 
concernant les personnes 
étrangères.

Sanctionner  
pour dissuader

La France est championne d’Europe 
de l’enfermement des personnes étrangères. 
Elle use et abuse des centres de rétention 
administrative pour les détourner de leur objet 
premier, afin de disperser et sanctionner les exilés.
Sanctions pénales plus lourdes et nouvelles mesures 
administratives de bannissement complètent 
l’arsenal dissuasif.

--E	 Réformer l’ensemble de la politique 
d’immigration, en France comme  
en Europe, afin de rompre avec  
une politique d’éloignement forcée  
et de garantir les droits et libertés 
fondamentales. 

--E	 Parvenir au respect du principe 
d’égalité en abolissant la double 
peine.

--E	 Abolir toutes les sanctions qui 
visent spécifiquement les 
personnes en situation irrégulière.

--E	 Supprimer toutes les formes 
d’enfermement spécifiques  
aux personnes étrangères.

--E	 Interdire les dispositions permettant 
d’interpeller à domicile, supprimer 
la possibilité d’assigner à résidence 
à l’issue d’une période de rétention 
administrative, assouplir  
les conditions de pointage dans  
les commissariats et élargir  
le périmètre géographique de 
l’assignation à résidence.

Les préfectures, soutenues par le 
ministère de l’intérieur, considèrent 
les personnes étrangères avec suspi-
cion. « Faux malades », « faux pa-
rents d’enfants français », « faux 
couple », d’après les discours, ils 

seraient tous là pour tromper l’État. Mais si les demandes sont rejetées 
par les administrations, cela est bien souvent imputable aux lois, chaque 
fois plus restrictives, aux pratiques intrusives et aux exigences de pièces 
impossibles à réunir. La loi du 7 mars 2016 offre de nouvelles armes aux 
préfets pour compléter un arsenal déjà bien développé. Le fichage des 
personnes participe aussi de cette volonté de contrôle. Et l’assignation à 
résidence, mesure présentée comme une avancée, prolonge la logique 
avec une gestion des populations enfermées hors les murs.

Après le contrôle, vient la sanction. En matière d’enfer-
mement des étrangers, les politiques françaises sont loin devant celles 
des autres pays de l’Union européenne. Chaque année, les chiffres os-
cillent autour de 50 000 personnes bien souvent privées de liberté illéga-
lement. Les centres de rétention administrative ne sont pas seulement 
utilisés pour leur fonction « classique » d’antichambre de l’expulsion, 
mais aussi pour dissuader les personnes migrantes, pour gérer les « indé-
sirables », les éloigner de Calais. Les citoyens solidaires des exilés ne sont 
pas oubliés de ces politiques dissuasives, le délit de solidarité n’ayant ja-
mais été abrogé, bien au contraire.

Contrôler
et punir

--E	 Supprimer toutes les mesures  
de bannissement du territoire 
français et européen.

--E	 Défendre la solidarité comme  
une valeur fondamentale :  
elle doit être encouragée  
par les responsables politiques  
et non criminalisée.1

1

et punir

Contrôler 
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De nombreux instruments sont à la 
disposition de l’Union européenne 
(UE) et des États membres pour se 
décharger d’une partie de leurs mis-
sions sur les États non-européens, 

en particulier en matière de sécurisation des frontières et d’expulsion. 
Accords de coopération, pactes migratoires, partenariats pour la mobi-
lité ou encore accords de réadmission, ces instruments reposent tous sur 
la même logique : offrir aux pays voisins de l’argent et des « avantages » 
pour leurs ressortissants afin qu’ils gèrent eux-mêmes la question des 
personnes migrantes qui souhaitent s’installer en Europe. Pour cela, l’UE 
n’hésite pas à s’associer à des régimes peu fréquentables, comme la 
Turquie ou la Libye, et ferme les yeux sur les violations des droits des 
personnes migrantes. L’UE se repose également sur l’agence Frontex en 
lui confiant toujours davantage de pouvoirs. La répartition des responsa-
bilités entre l’UE, les États membres et Frontex reste très floue, ce qui 
permet à chacun de se dédouaner en cas de problème. Enfin, les États 
délèguent à des entreprises privées des missions liées à la surveillance 
des frontières et à la délivrance des visas. Externaliser dans les pays tiers, 
déléguer à l’agence Frontex et sous-traiter à des entreprises privées la 
mise en œuvre de sa politique de contrôle des frontières et d’expulsion 
est un bon moyen pour l’UE de se dégager de ses responsabilités.

Sous-traiter 
et déléguer

Le marchandage  
de la coopération

Pour empêcher les personnes migrantes d’entrer 
en Europe ou pour les expulser lorsqu’elles sont 
sur son territoire, l’Union européenne et 
les États membres se reposent en partie sur 
les pays voisins. Ceux-ci, souvent moins regardants 
en matière de respect des droits, s’engagent 
à faire le sale travail en échange de contreparties.

--E	 Arrêter la coopération dans  
le cadre de l’accord UE-Turquie  
et de tout accord mis en place  
de façon ad hoc sans accord  
du Parlement (national et/ou 
européen).

--E	 Cesser de conditionner la 
coopération extérieure (aide  
au développement et instruments 
commerciaux) à la mise en place  
de politiques migratoires 
sécuritaires dans les États  
non européens.

--E	 Suspendre les partenariats pour  
la mobilité proposés par l’Union 
européenne et mettre en place  
une coopération Nord-Sud basée 
sur des intérêts mutuels plutôt  
que sur les intérêts exclusifs des 
pays membres de l’UE.

--E	 Refuser de signer des accords  
de réadmission avec des États qui  
ne garantissent pas le respect  
des droits des personnes migrantes.

--E	 Arrêter toutes les opérations  
de Frontex et fermer cette agence 
dont les missions et les actions ne 
sont pas compatibles avec le 
respect des droits fondamentaux.

Quand ils ne se renvoient pas la balle, comme c’est 
le cas pour l’accueil des réfugiés, les États membres 
se délestent d’une part de leurs responsabilités  
en confiant une partie de leurs missions à d’autres : 
pays tiers, agence Frontex ou encore sociétés 
privées. Ainsi en est-il en matière de sauvetage 
en mer, de surveillance des frontières ou d’expulsion.

--E	 Permettre un accès inconditionnel 
au territoire européen pour  
les personnes bloquées  
aux frontières extérieures.

--E	 Rendre obligatoire l’identification  
de chaque victime d’un naufrage  
de la part des États.

--E	 Arrêter les opérations militaires  
aux seules fins de surveillance.

--E	 Ouvrir davantage de voies légales 
d’accès au territoire européen.

--E	 Mettre en place un système 
commun d’asile qui garantisse  
le plein respect de la Convention  
de Genève, l’accueil digne  
dans le pays de leur choix  
des personnes en quête d’asile.

--E	 Cesser le recours aux  
laissez-passer européens qui érode 
fortement la souveraineté des États 
tiers et comporte de nombreux 
risques, notamment de refoulement, 
pour les personnes expulsées.

Des États qui 
n’assument pas  
leurs 
responsabilités

2
2 Sous-traiter

et déleguer
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Dans la permanence de La Cimade 
à Grande-Synthe, novembre 2016.
© Jean Larive / MYOP



11MigrationsSynthèse10 LA Cimade

État des lieux 2017

En France, les gouvernements suc
cessifs s’efforcent d’opposer ce 
qu’ils appellent l’immigration 
« choisie » à l’immigration « subie ». 
Catégoriser les personnes est un 
invariant des politiques migratoires 

pour, au final, privilégier une immigration « jetable ». Pour l’hébergement 
des demandeurs d’asile, les dispositifs aux acronymes divers s’empilent, 
sans véritable cohérence et les publics sont mis en concurrence. La légis-
lation écarte chaque jour un peu plus la délivrance de titres de séjour 
pérennes de plein droit, au profit du cas par cas et du pouvoir discrétion-
naire des préfets.

Au niveau européen, l’approche hotspots mise en place 
en 2015 vise encore plus clairement à trier les personnes en migration. 
D’un côté, les « vrais » réfugiés que l’Europe accueille très timidement et 
au compte-goutte. Et de l’autre, les migrants « économiques » qu’elle 
s’applique à expulser ou à refouler loin de son territoire et avec zèle. Une 
simple croix dans un formulaire, et si la personne coche le « mauvais » 
motif, l’Union européenne la met à l’écart des dispositifs censés relocali-
ser les exilés en quête de protection internationale qui arrivent sur les 
côtes italiennes ou grecques. Sur notre territoire, la vulnérabilité ou la 
nationalité sont d’autres critères qui permettent à l’État d’exclure les 
personnes de certains dispositifs d’hébergement ou de la procédure 
d’asile. Des pratiques très éloignées d’une politique d’hospitalité qui ne 
devrait pas être discriminante.

Trier
pour exclure

Enfermer les 
personnes  dans  
des catégories

Les personnes étrangères sont placées dans 
des cases pour l’accès à leurs droits au séjour : 
travailleurs, étudiants, parents d’enfants français, 
malades, conjoints de Français, etc. Pourtant 
toutes n’ont qu’un seul et unique besoin pour 
séjourner : un titre de séjour pérenne et de plein droit. 
Pour l’accès à l’hébergement des exilés, la mise 
en concurrence des publics est une autre forme 
de catégorisation.

--E	 Supprimer la catégorisation  
des titres de séjour en créant un titre 
unique autorisant à travailler.

--E	 Abandonner la logique  
de l’immigration « choisie »  
pour favoriser un droit au séjour 
fondé sur le respect des droits 
fondamentaux.

--E	 Prévoir le plein droit pour tous  
les titres de séjour et définir  
des critères objectifs de délivrance 
des titres de séjour.

--E	 Prévoir un dispositif d’accueil 
permettant de respecter la dignité 
des personnes, quelle que soit  
leur situation familiale et leur 
autonomie. 

--E	 Adapter le nombre d’hébergements 
pour les demandeurs d’asile  
à la demande.

L’obsession du tri 
des personnes

En réponse à la « crise des migrants », l’Europe 
a mis en place l’approche hotspots. De véritables 
centres de tris aux frontières de la Grèce et de l’Italie 
pour écarter de notre territoire des personnes 
pourtant en quête de protection. Le tri et l’exclusion 
sont aussi à l’œuvre à l’échelle française avec 
des traitements différenciés selon la vulnérabilité 
ou la nationalité des demandeurs d’asile.

--E	 Renoncer à l’approche hotspots  
et fermer les lieux de tri  
aux frontières.

--E	 Organiser l’évaluation des 
personnes « vulnérables »  
par l’ensemble des acteurs : 
associations, médecins, Ofii, Ofpra.

--E	 Proscrire l’utilisation de cette 
évaluation comme un critère 
d’exclusion des conditions 
matérielles d’accueil pour les 
demandeurs d’asile (hébergement, 
aide financière).

--E	 Supprimer la liste des pays sûrs  
au niveau national et européen.

3
3 Trier

pour exclure
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Les personnes étrangères sont bien 
souvent confrontées à des obstacles 
dans l’accès à leurs droits en tant 
que justiciables et en tant qu’usagers 
du service public. Face à la justice, 
le durcissement de l’arsenal législa-
tif éloigne chaque jour un peu plus 
ces populations du droit commun.
Audiences par visio-conférence, tri-

bunaux délocalisés en rétention, délais de recours raccourcis, droit déro-
gatoire en outre-mer, difficultés d’accès au juge en détention constituent 
un véritable régime juridique d’exception. Et face à l’administration, les 
personnes étrangères sont souvent démunies pour contourner les obsta-
cles orchestrés par les préfectures : mise à distances des guichets, exi-
gences de pièces abusives, défaut d’information, taxes exorbitantes et 
attente interminable.

Par ailleurs, ces populations sont aussi les victimes de 
discriminations ciblées. Des discriminations institutionnelles sont pré-
vues par la loi, par exemple pour l’accès au marché du travail. D’autres 
sont liées à des pratiques administratives illégales. L’absence de disposi-
tif tenant compte de la spécificité de la situation des personnes détenues 
étrangères génère aussi des inégalités. Enfin, concernant ceux qu’on ap-
pelle « les Roms », les discours stigmatisant participent à leur exclusion.

Discriminer
et accorder 
des droits 
au rabais

Un régime juridique 
d’exception

Les personnes étrangères sont bien souvent 
confrontées à des obstacles dans l’accès à leurs 
droits. Ces difficultés sont principalement liées 
à leur situation précaire, mais aussi au durcissement 
de l’arsenal législatif qui instaure de plus en plus 
de dérogations au droit commun.

--E	 Allouer aux préfectures des moyens 
humains supplémentaires pour 
optimiser l’accès au service public 
et permettre le respect des  
délais d’instruction des demandes.

--E	 Réduire significativement  
le montant des taxes pour les titres  
de séjour.

--E	 Assortir toute mesure d’éloignement 
et toute mesure privative de liberté 
d’un recours suspensif garantissant 
le contrôle systématique du juge 
administratif.

--E	 Rendre effectif l’accès  
aux procédures administratives  
des personnes étrangères détenues.

--E	 Supprimer le régime dérogatoire 
applicable aux personnes 
étrangères en outre-mer, 
notamment rendre suspensifs  
les recours contre toute mesure 
d’éloignement.

Des populations  
discriminées

Au-delà du régime juridique d’exception, 
certaines populations sont aussi les victimes 
de discriminations spécifiques. Qu’ils soient énoncés 
dans les discours, inscrits dans la loi ou dans 
les pratiques, ces traitements inégalitaires 
concernent le plus souvent des populations 
déjà fragilisées : les les détenus, les demandeurs 
d’asile et ceux qu’on appelle « les Roms ».

--E	 Promouvoir l’inclusion des 
personnes dites membres  
de la communauté Rom, en luttant 
contre les discours de haine  
et en accompagnant les personnes 
vers l’accès au droit commun.

--E	 Renforcer les moyens de lutte contre 
les discriminations liées au genre.

--E	 Rendre effectif l’accès  
aux procédures de demande  
ou de renouvellement de titre  
de séjour pour les personnes 
étrangères détenues.

--E	 Limiter la liste des emplois réservés 
aux nationaux et européens  
aux seuls emplois sensibles. 

--E	 Accorder le droit au travail  
des demandeurs d’asile sans délai  
et de façon automatique.

4
4

des droits au rabais

Discriminer et accorder
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Bien souvent, les personnes mi-
grantes fuient des situations de vio-
lence dans leur pays d’origine et  
aspirent à trouver en France sécu-
rité et protection. Mais il arrive 
qu’elles y soient confrontées à de 
nouvelles violences. À Calais, les 
exilés sont régulièrement la cible de 

violences policières pourtant largement dénoncées par des institutions 
françaises et européennes. À Mayotte, c’est la population locale qui s’en 
prend aux personnes étrangères en les chassant de leurs logements, sous 
l’œil bienveillant des élus locaux et avec un État quasi inerte. En matière 
d’expulsion et d’enfermement, la politique menée entraîne des situations 
d’une extrême violence, aggravant les traumatismes.

Pour les plus fragiles, des dispositifs spécifiques sont 
mis en place mais leur application se heurte parfois à la réticence des 
acteurs locaux qui rechignent à accorder la protection prévue par les 
textes : c’est le cas pour les mineurs isolés étrangers qui font face à des 
pratiques illégales de certains départements, aux personnes malades et 
aux victimes de violences conjugales confrontées à des préfectures qui 
outrepassent leur rôle. Pour les victimes de la traite, les textes sont trop 
restrictifs et démentent l’objectif affiché par le gouvernement de faire de 
la protection de ces personnes une priorité.

Ajouter 
de la violence 
à la violence

Des violences 
institutionnelles

Dans leur pays d’origine, sur la route migratoire 
ou en France, les personnes migrantes sont bien 
souvent confrontées à des situations de grande 
violence. À cela s’ajoute une violence inacceptable, 
celle dont l’État se rend coupable à travers 
sa politique d’enfermement par exemple, ou celle 
dont il se rend complice à Calais ou à Mayotte, 
en raison de son inaction.

--E	 Mettre immédiatement fin  
à l’enfermement — sous quelque 
forme que ce soit — de tous  
les mineurs étrangers,  
aux frontières comme sur le reste  
du territoire.

--E	 Lever l’impunité sur les violences 
commises à l’égard des personnes 
migrantes et sur les pratiques 
violant les droits fondamentaux, 
notamment l’obligation de  
non-refoulement des demandeurs 
d’asile.

Des personnes 
fragiles  
mises en danger

Plus encore que les autres, les enfants, 
les personnes malades, les victimes de violences 
ou de la traite ont un grand besoin de protection.
Mais, quand ils existent, les dispositifs spécifiques 
mis en place sont clairement insuffisants. 
Ils sont volontairement limités dans leur portée 
par les gouvernements successifs ou délibérément 
mal appliqués sur le terrain.

--E	 Instaurer un dispositif de prise  
en charge des mineurs isolés 
étrangers juridiquement 
contraignant pour les conseils 
départementaux et sanctionner  
les départements récalcitrants.

--E	 Mettre fin aux ingérences  
du ministère de l’intérieur dans  
le dispositif d’évaluation médicale 
et restaurer la tutelle du ministère 
de la santé.

--E	 Mettre fin à la politique migratoire 
répressive et engager pleinement  
un travail d’intégration de Mayotte 
dans son espace régional.

--E	 Rendre exceptionnel le placement 
en rétention administrative  
et fermer les locaux de rétention.

--E	 Supprimer l’empilement  
de dispositifs d’hébergement  
ad hoc et renforcer l’augmentation 
des places pérennes qui offrent  
aux demandeurs des conditions de 
vie et de prise en charge dignes.

--E	 Suspendre la procédure d’expulsion 
d’une personne malade étrangère 
en rétention tant que le médecin  
de l’Ofii ne s’est pas prononcé  
sur sa situation.

--E	 Permettre aux personnes 
étrangères victimes de violence  
de rentrer dans les dispositifs  
de droit commun.

--E	 Développer les dispositifs de mise  
à l’abri des personnes victimes  
de la traite, sans conditionner  
ces mesures à la possession  
d’un titre de séjour.

5
5 Ajouter de la violence

à la violence
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